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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION - 2ème lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant le programme Culture 2007 (2007-2013)
1.
Rapporteur: Vasco Graça Moura
2.
N° PE: A6-0343/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 24 octobre 2006
4.
Objet: Programme Culture 2007 (2007-2013)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0150(COD)
6.
Base juridique: articles 151 et 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: avis favorable.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: les amendements adoptés par le Parlement européen en 2ème lecture sont le résultat d’un compromis d’ensemble entre le Parlement européen et le Conseil en vue de la deuxième lecture, auquel la Commission a apporté son soutien. Le Conseil devrait donc approuver ces amendements vraisemblablement avant la fin de l’année et mettre ainsi un terme à la procédure d’adoption de la décision.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 2ème lecture
Règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une procédure européenne d'injonction de payer
1.
Rapporteur: Arlene McCarthy
2.
N° PE: A6-0316/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2006
4.
Objet: Procédure européenne d'injonction de payer
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0055(COD)
6.
Base juridique: article 61, point c), du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements proposés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à l'avis de la Commission: à adopter d'ici la fin novembre 2006.
10.
Prévision quant à l'adoption finale de la proposition: le Conseil devrait confirmer son accord sur les amendements du Parlement dans un futur proche (accord 2ème lecture probable).
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 2ème lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'instrument financier pour l'environnement (Life+)
1.
Rapporteur: Marie Anne Isler Béguin
2.
N° PE: A6-0288/2006
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2006
4.
Objet: Instrument financier pour l'environnement (Life+)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0218(COD)
6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Lors de sa séance plénière du 24 octobre 2006, le Parlement européen a adopté la totalité des 32 amendements présentés. Sur ces 32 amendements, la Commission en juge quatre acceptables dans leur intégralité, six acceptables dans leur principe et deux autres partiellement acceptables. Les 20 autres amendements adoptés par le Parlement ne peuvent pas être acceptés par la Commission.
Amendements acceptés dans leur intégralité
L'amendement 23 propose d'appliquer la procédure de réglementation avec contrôle pour l'adoption des programmes stratégiques pluriannuels et pour l'annexe I du règlement. La Commission reconnaît que cette procédure serait appropriée dans ce cas sans la considérer comme un précédent pour d'autres programmes financiers.
L'amendement 26 explicite les critères auxquels doivent satisfaire les ONG pour pouvoir prétendre au financement de LIFE+ pour leurs activités opérationnelles. Cet amendement est acceptable car il reflète le libellé de l'article 1er, paragraphe 2, de l'actuel instrument de financement opérationnel des ONG.
L'amendement 27 insiste davantage sur l'importance de la diffusion des informations et de la sensibilisation en matière d'environnement.
L'amendement 32 exprime le souhait du Parlement de parvenir à une solution permettant d'éviter le vide financier que pourrait entraîner l'adoption tardive de LIFE+. Bien qu'il incombe en dernier ressort à l'autorité budgétaire de régler la question du budget, la Commission mettra tout en œuvre pour faciliter un accord sur cette question.
Amendements partiellement acceptés
L'amendement 12 concerne la procédure relative à l'élaboration et à l'adoption des programmes stratégiques pluriannuels qui doivent être établis par la Commission. Bien que la Commission soit favorable à l'idée d'une participation du public aux projets de programmes stratégiques pluriannuels, elle ne peut accepter que la mise en œuvre de LIFE+ fasse l'objet d'une procédure faisant intervenir deux comités. La consultation du comité Habitats est inutile puisque les États membres peuvent envoyer les représentants de leur choix au comité LIFE+.
L'amendement 17 concerne la complémentarité entre LIFE+ et d'autres instruments communautaires. Le Parlement introduit ici 4 modifications de fond par rapport au texte de la position commune. Il remplace tout d'abord les mots «critères d'éligibilité» par «objectif principal» dans la première phrase de cet article. La Commission peut accepter cette modification à condition qu'un considérant explicatif soit également ajouté. En deuxième lieu, le Parlement souhaite supprimer les références au programme pour l'innovation et la compétitivité et au 7e programme-cadre de recherche dans la liste des instruments communautaires avec lesquels il convient de rechercher une complémentarité. La Commission ne peut accepter cette partie de l'amendement car il convient également d'assurer une complémentarité avec ces programmes. Troisièmement, le Parlement demande la suppression de la référence aux mesures faisant l'objet d'un financement centralisé ou d'un financement délégué. Cette partie de l'amendement n'est pas acceptable pour la Commission car l'existence d'une gestion à la fois centralisée et décentralisée est un élément essentiel de la proposition. Enfin, le Parlement veut que la Commission recherche une coordination et une complémentarité entre LIFE+ et d'autres instruments communautaires. La Commission ne peut accepter ce nouveau texte en l'état car elle ne peut, seule, rechercher la complémentarité entre les instruments. Les États membres ont un rôle important à jouer à cet égard. De surcroît, dans la version anglaise, il conviendrait de remplacer le mot «ensure» par un verbe moins fort (NdT: dans la version française du Parlement, «ensure» a été traduit par «recherche», effectivement moins fort).
Amendements acceptés dans leur principe
L'amendement 1 propose un nouvel énoncé pour la protection de l'environnement, à savoir: «une des dimensions clés du développement durable de l'Union européenne». Cette variante par rapport au texte de la position commune qui fait référence à l'un des objectifs clés du développement durable est acceptable dans son principe.
L'amendement 5 concerne la procédure de réglementation avec contrôle qui s'appliquerait à l'adoption et à la modification éventuelle des programmes stratégiques pluriannuels ainsi qu'aux modifications de l'annexe du règlement. La Commission admet que la procédure de réglementation avec contrôle se justifie dans le cas présent, sans la considérer comme un précédent pour d'autres programmes financiers, mais elle estime que l'amendement devrait être reformulé afin de tenir compte de la nouvelle décision de comitologie (2006/512/CE).
L'amendement 7 introduit une référence au changement climatique en tant qu'objectif spécifique du volet Nature et biodiversité de LIFE+. La Commission est favorable à cette référence, mais elle estime que le libellé proposé par le Parlement pourrait être abrégé.
L'amendement 18 porte l'enveloppe financière allouée pour l'exécution de LIFE+ à 1 911 000 000 EUR (aux prix de 2004) pour la période comprise entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2013. La Commission pourrait accepter cette proposition pour autant qu'elle soit compatible avec le cadre financier convenu pour la même période.
L'amendement 21 a trait aux contrôles sur place que les fonctionnaires ou autres agents de la Commission doivent effectuer concernant les projets financés au titre de LIFE+, notamment pour vérifier la conformité aux critères d'éligibilité énoncés à l'article 3 du projet de règlement. La Commission admet qu'il soit utile d'évaluer la contribution de ces projets aux objectifs stratégiques de l'UE, mais elle estime que l'énoncé proposé par le Parlement devrait être inséré à l'article 16, paragraphe 3, qui concerne l'évaluation finale de la mise en œuvre du règlement.
L'amendement 22 concerne le comité LIFE+. Il introduit une référence à la procédure de réglementation avec contrôle. Sans considérer ce cas comme un précédent pour d'autres programmes financiers, la Commission accepte l'amendement 22 dans son principe et estime qu'il conviendrait de le reformuler de manière à l'aligner sur le texte standard convenu par les trois institutions.
Amendements rejetés
Les amendements 2, 9, 10, 11, 14, 15, 16, 20, 24, 25, 28 et 31 visent à supprimer toutes les références à la gestion déléguée du programme. La Commission maintient que la gestion déléguée d'au moins 80 % du budget LIFE+ est préférable, et rejette par conséquent les amendements du Parlement sur ce point. Elle se déclare toutefois disposée à faciliter un accord, au cas où un compromis puisse se dégager entre le Conseil et le Parlement. En corrélation avec la question de la gestion déléguée, les amendements 8 et 30 rendraient les frais de personnel inéligibles au cofinancement communautaire. La Commission ne peut accepter ces amendements car la plupart des États membres ont insisté sur la nécessité de maintenir l'éligibilité de ces coûts (moyennant respect de certains critères clairement définis dans le projet de règlement) qui les met en mesure de créer et de faire fonctionner leurs agences nationales.
L'amendement 4 concerne le financement du réseau Natura 2000. Il invite la Commission et les États membres à assurer que des fonds suffisants sont mis à disposition par le biais d'autres instruments pour la gestion du réseau dont le coût annuel est estimé à 6,1 milliards EUR pour l'UE dans son ensemble. L'amendement 6 et la seconde partie de l'amendement 11, par ailleurs, requièrent que la Commission et les États membres respectivement veillent à ce que des projets interrégionaux et des mesures transnationales soient inclus dans les programmes de travail annuels nationaux. La Commission ne peut accepter les amendements 4 et 6 ni la seconde partie de l'amendement 11 sous sa forme stricte actuelle. L'amendement 3 invite la Commission à présenter un examen de la contribution des divers instruments complémentaires au financement du réseau Natura 2000 (dont LIFE+) en temps utile pour la révision 2008/2009 du cadre financier, en vue d'adapter LIFE+ aux changements nécessaires. La Commission va effectivement procéder à une telle évaluation, mais le calendrier proposé par le Parlement n'est pas acceptable. En effet, d'ici à 2008, la Commission n'aura guère d'observations de fond à formuler sur les résultats de la mise en œuvre de LIFE+ et sa complémentarité avec les autres instruments.
L'amendement 13 rendrait obligatoire la consultation du comité Habitats. Cet amendement n'est pas acceptable pour les raisons exposées plus haut à propos de la seconde partie de l'amendement 12.
L'amendement 19 concerne l'affectation de «55 % au minimum» de la dotation budgétaire de LIFE+ à la conservation de la nature et de la biodiversité. La Commission comme la plupart des États membres préfèrent le libellé de la position commune: «40 % au minimum», qui n'empêche pas les États membres de consacrer davantage de ressources à cet objectif s'ils le souhaitent. Il convient de rappeler que LIFE+ est destiné à soutenir la mise en œuvre et le développement de la politique communautaire en matière d'environnement et du droit de l'environnement en général, et en particulier la mise en œuvre du sixième programme d'action communautaire pour l'environnement, lequel ne se limite pas à la conservation de la nature et de la biodiversité.
L'amendement 29 concerne «l'assistance au renforcement des capacités» en tant que mesure éligible au financement au titre de LIFE+. La Commission estime que la formulation «assistance au renforcement et à l'amélioration des capacités» proposée par le Parlement est redondante.
9.
Prévisions quant à l’avis de la Commission: la Commission prépare son avis et examine dans quelle mesure elle peut contribuer à un accord précoce pendant la procédure de conciliation.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: exception faite des amendements relatifs à la délégation du budget, bon nombre des amendements approuvés par le Parlement européen en deuxième lecture sont acceptables dans leur principe. Cependant, les divers amendements qui s'opposent à la délégation d'une part importante du budget LIFE+ aux États membres montrent qu'il subsiste un point d'achoppement majeur entre le Parlement européen et le Conseil de ministres, auquel il conviendra de trouver une solution par la procédure de conciliation. La Commission est disposée à faciliter un accord sur ce point.
PROCÉDURE DE CODÉCISION - 2ème lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant, pour la période 2007-2013, le programme "Citoyens"
1.
Rapporteur: Hannu Takkula
2.
N° PE: A6-0342/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2006
4.
Objet: Programme « L’Europe pour les citoyens »
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0041(COD)
6.
Base juridique: articles 151 et 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l'éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: avis favorable.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: les amendements adoptés par le Parlement européen en 2ème lecture sont le résultat d’un compromis d’ensemble entre le Parlement européen et le Conseil en vue de la deuxième lecture, auquel la Commission a apporté son soutien. Le Conseil devrait donc approuver ces amendements vraisemblablement avant la fin de l’année et mettre ainsi un terme à la procédure d’adoption de la décision.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant la nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) n° 3037/90 du Conseil, ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques 
1.
Rapporteur: Guntars Krasts
2.
N° PE: A6-0247/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 12 octobre 2006
4.
Objet: Établissement de la nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modification du règlement (CEE) n° 3037/90 du Conseil, ainsi que de certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0011(COD)
6.
Base juridique: article 285, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: sans objet car un accord existe déjà entre les trois institutions (Commission, Parlement européen et Conseil).
10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: l’avis du Parlement européen adopté en première lecture étant conforme à l’accord atteint par le Coreper 1 le 29 septembre 2006, la proposition devrait être adoptée rapidement. L’adoption des amendements du Parlement par le Conseil devrait figurer en point A de l’ordre du jour d’un prochain Conseil, ce qui permettra l’adoption de cette proposition en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l’établissement, le fonctionnement et l’utilisation du système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II)
1.
Rapporteur: Carlos Coelho
2.
N° PE: A6-0355/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2006
4.
Objet: Établissement, fonctionnement et utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0106(COD)
6.
Base juridique: article 62, point 2) a), article 63, point 3) b) et article 66 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen et soutient entièrement le texte de compromis relatif à cette proposition.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission informera oralement le Conseil de son acceptation des amendements du Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le COREPER II a déjà approuvé le 31 octobre 2006 les amendements adoptés par le Parlement. Le Conseil devrait adopter la proposition en point A dans les mois à venir, dès que le texte aura subi une révision linguistique et que les réserves parlementaires nationales auront été levées.
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l’accès des services des États membres chargés de l’immatriculation des véhicules au système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II)
1.
Rapporteur: Carlos Coelho
2.
N° PE: A6-0354/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2006
4.
Objet: Accès des services des États membres chargés de l'immatriculation des véhicules au système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0104(COD)
6.
Base juridique: article 71 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen et soutient entièrement le texte de compromis relatif à cette proposition.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission informera oralement le Conseil de son acceptation des amendements du Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le COREPER II a déjà approuvé le 31 octobre 2006 les amendements adoptés par le Parlement. Le Conseil devrait adopter la proposition en point A dans les mois à venir, dès que le texte aura subi une révision linguistique et que les réserves parlementaires nationales auront été levées. 
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant les restrictions à la commercialisation et à l’utilisation des sulfonates de perfluorooctane (modification de la directive 76/769/CEE du Conseil)
1.
Rapporteur: Carl Schlyter
2.
N° PE: A6-0251/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2006
4.
Objet: Restrictions à la commercialisation et à l’utilisation des sulfonates de perfluorooctane
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0244(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les sept amendements parlementaires, plus particulièrement:
· la limite de concentration des SPFO dans les préparations sera fixée à 0,005%, toutefois la limite de 0,1% sera maintenue pour les SPFO contenus dans les articles à l'exception des matériaux enduits pour lesquels la limite sera fixée à 1 microgramme/m2 ;
· les dérogations pour 3 utilisations essentielles (résines photosensibles, matériels photographiques et fluides hydrauliques) seront maintenues sans délai spécifique;
· la dérogation pour le chromage est accordée uniquement pour le Cr(VI) non décoratif ainsi que pour d'autres applications d'électroplacage à la condition que les entreprises minimisent les émissions par l'application des meilleures techniques disponibles;
· la commercialisation et l'utilisation de nouvelles mousses anti-incendie sont interdites, et un délai de 54 mois est accordé pour l'utilisation des stocks existants;
· dans les deux ans, les États membres devront dresser un inventaire des applications des SPFO couvertes par la dérogation pour le chromage ainsi que des quantités de SPFO utilisées et les communiquer à la Commission, ainsi que des stocks de mousses anti-incendie contenant des SPFO;
· la Commission réexaminera les dérogations accordées chaque fois qu'elle disposera d'informations indiquant qu'il existe des solutions de remplacement plus sûres et qui sont réalisables sur les plans technique et économique;
· en ce qui concerne l'acide perfluorooctanique (APFO) et ses substances connexes, la Commission est invitée à suivre les activités d'évaluation des risques en cours et à proposer toutes les mesures nécessaires lorsqu'elles sont justifiées.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission accepte les sept amendements adoptés par le Parlement européen.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: il est prévu que le Conseil adopte la décision en première lecture dans les meilleurs délais.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil portant attribution d'une aide financière exceptionnelle de la Communauté au Kosovo 
1.
Rapporteur: Erika Mann
2.
N° PE: A6-00291/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 12 octobre 2006
4.
Objet: Aide financière exceptionnelle de la Communauté au Kosovo
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0068(CNS)
6.
Base juridique: article 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements, mais rejette ceux qui sont soit matériellement erronés soit mettent en cause les prérogatives de gestion de la Commission.
Amendement 1: nouveau considérant 7bis: à accepter
Amendement 2: considérant 9: inacceptable:
Le fait que le FMI et la Banque mondiale ne peuvent accorder de prêts au Kosovo pourrait être une raison supplémentaire pour fournir une aide communautaire en tant que telle mais n'est pas une raison pour octroyer cette aide sous la forme d'un don au Kosovo (certaines IFI, la BERD et la BEI peuvent octroyer des prêts au Kosovo), étant donné que nous pourrions accorder des prêts dans le cadre de l'instrument MFA. La raison essentielle est différente, elle est liée à la situation insoutenable des finances publiques et des comptes extérieurs, ce qui signifie qu'en aggravant la dette publique extérieure, on ne fait qu'aggraver le problème. Les aides sont donc la forme de soutien adaptée.
Amendement 3: considérant 12 – inacceptable:
i) Les aides macroéconomiques générales sont une ressource fongible du budget global. Cette proposition n'a aucune valeur ajoutée.
ii) La Commission préfère maintenir la formulation de l'article 3 et dans un souci de cohérence ne pas avoir une formulation différente dans les considérants et dans les articles.
iii) La référence aux paiements en 2006 n'est plus pertinente. Les paiements ne pourront pas être effectués avant 2007.
Amendement 4: considérant 13 – inacceptable:
i) Ceci (la définition de la conditionnalité) est une prérogative de la Commission.
ii) La Commission peut accepter de maintenir les deux premières modifications de l'amendement ("doit" et "ont été"), mais pas la dernière phrase.
Amendement 5: article 1, paragraphe 1 – inacceptable: En l'absence d'une évaluation claire des besoins du Kosovo en matière de financement extérieur (aucune estimation du besoin de financement extérieur par le FMI), l'approche en matière de MFA a consisté, depuis 2000, à examiner les besoins de financement du budget. En effet, les besoins de financement du budget et les besoins en matière de financement extérieur se chevauchent, mais l'approche, et notamment la méthode d'estimation des besoins, est différente. La Commission évite d'utiliser la formule "besoins de financement extérieur" à l'article 1, même si elle l'a utilisée dans l'exposé des motifs de la décision, mais dans un contexte où il apparaissait clairement qu'elle concernait le budget et que d'autres besoins de financement extérieur pouvaient exister.
Amendement 6: article 1, paragraphe 2 bis (nouveau) – inacceptable:
La Commission estime que l'autorité législative ne doit pas être impliquée dans des consultations régulières liées à la gestion de l'instrument.
Amendement 7: article 1, paragraphe 3 – inacceptable:
i) L'amendement proposé rendrait le processus très long et fastidieux. Cette disposition relative à une éventuelle prolongation d'un an a précisément pour but de disposer d'une certaine flexibilité si nécessaire.
ii) Il n'existe aucune base juridique pour une telle consultation.
Amendement 8: article 2, paragraphe 1 – inacceptable:
i) La mise en œuvre de l'opération est le rôle de la Commission plutôt que du Parlement européen (voir l'amendement 4).
ii) Les protocoles d'accord sont des documents confidentiels. Pour divulguer un protocole d'accord, la Commission devrait demander l'accord du cosignataire (dans ce cas, les autorités du Kosovo), ce qui pourrait modifier leur position de négociation.
iii) "Le "plein" respect des normes internationales en matière de démocratie et de droits de l'homme" est une condition difficile. Elle risque de poser des problèmes d'interprétation et éventuellement de rendre impossible le décaissement de l'aide de la Communauté.
Amendement 10: article 2, paragraphe 2 – inacceptable:
Il appartient à la Commission de décider comment gérer/suivre les MFA. La pratique courante consiste à maintenir une gestion centrale par la Commission à Bruxelles, qui dispose des compétences nécessaires et assure le suivi. Ceci dit, les délégations de la CE sont de très précieux fournisseurs d'informations, notamment pour ce qui est des mises à jour régulières.
Amendement 11: article 2, paragraphe 3 – inacceptable:
i) Première partie de l'amendement: voir l'amendement 8;
ii) deuxième partie de l'amendement: les conditions sont déjà mentionnées dans la dernière phrase. Le texte de l'amendement est redondant.
Amendement 12: article 3, paragraphe 2 – acceptable mais doit être reformulé.
La référence aux conditions du protocole d'accord a déjà été faite dans le projet de décision du Conseil. (Toutefois, la formulation pourrait être améliorée: i) en évitant une double référence à l'article 2, paragraphe 1, ii) "en particulier la réalisation de" devrait être modifié ou tout simplement supprimé et remplacé par "à savoir" et iii) en remplaçant le mot "objectifs" par "conditions").
Amendement 13: article 4 – inacceptable: Il ne s'agit pas uniquement d'une question de transparence. Les contrôles anti-fraude vont au-delà du simple objectif de transparence, le but est d'ordre fiduciaire.
Amendement 14: article 4 – acceptable: La Commission peut en effet demander à des contrôleurs indépendants d'effectuer des contrôles ex post et un audit de la mise en œuvre de l'opération.
Amendement 15: article 5 – première partie : acceptable
La date est acceptée et conforme aux pratiques de la Commission en matière de rapports.
Deuxième partie: inacceptable:
En ce qui concerne le lien entre les "objectifs" énoncés à l'article 2, paragraphe 1:
a) En fait, ces "objectifs" ne sont pas énoncés à l'article 2, paragraphe 1 comme indiqué, mais dans le protocole d'accord mentionné dans cet article;
b) En ce qui concerne la procédure de rapport proprement dite, la Commission ne peut pas être trop spécifique en ce qui concerne la mise en œuvre des exigences en matière de conditionnalité (les "objectifs" du protocole d'accord), ce qui constituerait une inobservation de fait de la confidentialité du protocole d'accord (voir commentaires ci-dessus concernant l'amendement 8).
Amendement 16: article 5 – inacceptable:
L'interlocuteur institutionnel de la Commission est le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les services de la Commission informeront oralement le Conseil de la position de la Commission sur les amendements.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: une deuxième lecture a eu lieu au Conseil (groupe des conseillers financiers) et au Coreper les 23 octobre et 15 novembre respectivement. Approbation du Conseil prévue fin novembre.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement 2667/2000/CE relatif à l'Agence européenne pour la reconstruction
1.
Rapporteur: Jelko Kacin
2.
N° PE: A6-0285/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 12 octobre 2006
4.
Objet: Agence européenne pour la reconstruction: prolongation du mandat et statut jusqu'au 31 décembre 2008
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0057(CNS)
6.
Base juridique: traité CE, article 181 A, paragraphe 2
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
8.
Position de la Commission: la Commission refuse tous les amendements adoptés par le Parlement.
Le Parlement européen a proposé de modifier le projet de règlement pour veiller à ce que l'expérience acquise par l'Agence européenne pour la reconstruction (AER) en matière de fourniture d'assistance technique et financière ne se perde pas au cours du transfert de compétences et à ce que la nécessaire continuité du travail soit garantie. Le Parlement a donc proposé que la Commission présente au Parlement et au Conseil des rapports trimestriels exposant, telles qu'elles sont en cours d'application, les modalités opérationnelles du plan de transfert de l'AER vers les délégations/bureaux de la CE, en ce compris la répartition des tâches entre elles au cours de la période transitoire 2007-2008. Il a également proposé que ces rapports trimestriels comprennent i) des informations sur les projets régionaux que la Commission compte promouvoir une fois que l'AER aura cessé d'exister et ii) des plans relatifs au renforcement de ses délégations et/ou bureaux au Monténégro et au Kosovo.
La Commission ne conteste pas nécessairement la substance des amendements proposés mais estime qu'ils ne doivent pas être abordés dans le présent règlement, dont le but est simplement de prolonger le mandat de l'AER pour une période de deux ans. La Commission s'est engagée à fournir régulièrement au Parlement des informations actualisées sur le retrait progressif de l'AER et la mise en place des délégations et/ou bureaux de la CE.
Entretemps, la Commission prend toutes les mesures nécessaires pour éviter toute perte d'expertise acquise par l'AER et pour recruter le personnel de l'AER dans les délégations et/ou bureaux de la CE dans le strict respect des règles en matière de recrutement et de passation de contrats. La Commission prend également toutes les mesures nécessaires pour établir une délégation bien structurée au Monténégro et élabore déjà des plans pour renforcer le bureau de liaison de la CE à Pristina et pour l'attribution potentielle du statut de délégation de la CE à ce bureau. En outre, la Commission prépare actuellement le document stratégique pour la programmation des projets régionaux en 2007-2009 dans le cadre de l'instrument d'aide de pré-adhésion (IAP), y compris des activités de coopération transfrontalière. La coopération régionale est considérée comme une priorité importante dans le cadre de l'IAP.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: sans objet (voir point 8).
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition de règlement lors d'une prochaine réunion du Conseil au début décembre 2006.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil sur l’établissement, le fonctionnement et l’utilisation du système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II)
1.
Rapporteur: Carlos Coelho
2.
N° PE: A6-0353/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2006
4.
Objet: établissement, fonctionnement et utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0103(CNS)
6.
Base juridique: article 30, paragraphe 1, points a) et b), article 31, paragraphe 1, points a) et b) et article 34, paragraphe 2, point c) du TUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen et soutient entièrement le texte de compromis relatif à cette proposition.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission informera oralement le Conseil de son acceptation des amendements du Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le COREPER II a déjà approuvé le 31 octobre 2006 les amendements adoptés par le Parlement. Le Conseil devrait adopter la proposition en point A dans les mois à venir, dès que le texte aura subi une révision linguistique et que les réserves parlementaires nationales auront été levées.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
 Proposition de décision du Conseil instituant un mécanisme communautaire de protection civile (refonte)
1.

Rapporteur: Dimitrios Papadimoulis
2.

N° PE: A6-0286/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 24 octobre 2006
4.
Objet: mécanisme communautaire de protection civile (refonte)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0009(CNS)
6.

Base juridique: article 308 du traité CE et article 203 EURATOM
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
La Commission peut accepter 36 des 59 amendements adoptés par la commission ENVI intégralement, partiellement ou dans leur principe. Il s'agit des amendements suivants:
1.
L'inclusion de définitions. Des définitions ont déjà été ajoutées à la version actuellement en cours de négociation au Conseil. Elles correspondent à celles proposées par le Parlement européen.
2.
Fourniture de matériel et acheminement de l'aide relevant de la protection civile. Un des objectifs principaux de la proposition est d'assurer le transport en temps utile des moyens de secours relevant de la protection civile. La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement européen à cette question.
3.
Systèmes d'alerte précoce et de déclenchement d'alerte. La Commission reconnaît l'importance de l'alerte en temps utile de la population en cas d'urgence et soutient en conséquence l'amendement disposant que la Commission doit contribuer à l'élaboration de systèmes d'alerte précoce. Il convient cependant de noter que l'exploitation de ces systèmes d'alerte précoce relève de la responsabilité des États membres.
4.
Modules d'intervention de protection civile. Les modules figurent également parmi les principaux développements proposés du mécanisme et à nouveau la Commission se félicite du soutien du Parlement européen et accepte les amendements insistant sur la nécessité de l'interopérationalité.
5.
Rôle de soutien pouvant être joué par le mécanisme, en cas de crise en dehors de l'Union européenne impliquant des citoyens de l'UE. Bien que cela ne puisse pas devenir le rôle essentiel du mécanisme, la Commission est déterminée à développer ce volet.
Dans de nombreux cas, les amendements proposés complètent et améliorent la formulation actuelle de la proposition.
Toutefois, la Commission ne peut pas accepter les amendements portant sur les éléments suivants:
1. Prévention. La portée du mécanisme est limitée aux phases de préparation et de réaction. Par ailleurs, plusieurs aspects relatifs à la prévention tels que l'information du public sont déjà couverts dans le cadre de l'instrument financier.
2. Aspects relatifs à la santé publique. En cas d'urgence, les opérations de protection civile ont un effet direct sur la vie/santé humaine, toutefois, les mécanismes mis en place au niveau de l'UE pour la protection civile ne font pas partie de la politique en matière de santé publique qui est couverte par d'autres instruments communautaires existants.
3. Pollution marine intentionnelle. La pollution marine intentionnelle désigne normalement les déversements illicites de faibles quantités d'hydrocarbures par des bateaux. Étant donné que le mécanisme réagit uniquement dans les cas d'urgences majeures, il ne doit pas être juridiquement tenu de fournir une assistance dans le cas de ces déversements de faible importance. Toutefois, le projet de mandat du mécanisme couvre les "catastrophes causées par l'homme". Cela signifie que, dans le cas peu probable d'un déversement intentionnel de grande envergure, le mécanisme pourrait intervenir.
9.

Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements du Parlement et s'efforcera de faciliter leur inclusion au cours de la discussion sur la proposition au sein du groupe de travail "protection civile" du Conseil.
10.

Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la décision devrait être adoptée par le Conseil d'ici la fin de 2006.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS D'OCTOBRE I ET II 2006
-
Résolution du Parlement européen sur l'immigration des femmes: le rôle et la place des femmes migrantes dans l'Union européenne (2006/2010(INI))
Rapport de Rodi KRATSA-TSAGAROPOULOU (PE: A6-0307/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 24 octobre 2006
Compétence : 
Franco FRATTINI


DG Justice, Liberté, Sécurité
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la résolution n'est pas un sujet distinct et indépendant, mais un thème transversal des politiques en matière d'immigration et d'asile qui sera par conséquent abordé dans le cadre des différents aspects de ces politiques – intégration des ressortissants des pays tiers, migration légale, trafics illicites, ainsi que surveillance de l'acquis existant.
-
Résolution du Parlement européen sur le processus de paix en Espagne
(PE: B6-0527/06 rev.)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2006
Compétence : 
Franco FRATTINI


DG Justice, Liberté, Sécurité
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Vice-Président, M. Frattini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur les relations entre l'Union européenne et la Russie après l'assassinat de la journaliste russe Anna Politkovskaïa
(PE: B6-0531/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2006
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Président, M. Barroso, a déjà répondu en plénière lors des sessions d'octobre I et II aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le rapport annuel de la Commission au Parlement européen sur les activités antidumping, antisubventions et de sauvegarde des pays tiers à l'encontre de la Communauté (2004) (2006/2136(INI))
Rapport de Cristiana MUSCARDINI (PE: A6-0243/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2006
Compétence : 
Peter MANDELSON


DG Commerce
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le Tibet
(PE: B6-0555/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Fischer Boel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2005 de la Banque centrale européenne (2006/2206(INI))
Rapport de Pervenche BERÈS (PE: A6-0349/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Joaquin ALMUNIA


DG Affaires économiques et financières
Justification:
La Commission ne répondra pas à l'invitation faite à la Commission de présenter une analyse claire des différences en matière de mécanismes de transmission de la politique monétaire et des éventuelles améliorations à apporter afin de faciliter la transmission de la politique monétaire essentiellement en raison de l'énorme quantité de littérature déjà publiée sur ces sujets, notamment par le système européen des banques centrales. La BCE serait mieux placée que la Commission, également en termes de ressources nécessaires, pour répondre à cette demande du Parlement européen. En outre, en ce qui concerne la demande faite à la Commission de porter une attention plus grande à l'impact du comportement des marchés financiers sur la situation macroéconomique de la zone euro, la Commission tient déjà compte des effets des marchés financiers sur la situation macroéconomique dans plusieurs documents comme par exemple dans les prévisions économiques.
-
Résolution du Parlement européen sur l'Ouzbékistan
(PE: B6-0556/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Fischer Boel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la Moldavie (Transnistrie)
(PE: B6-0539/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la situation en Ossétie du Sud
(PE: B6-0537/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur l'exportation de déchets toxiques en Afrique
(PE: B6-0545/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Stavros DIMAS


DG Environnement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur les suites données à l'avis du Parlement sur la protection de l'environnement: lutte contre la criminalité, infractions et sanctions pénales
(PE: B6-0544/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Stavros DIMAS


DG Environnement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la stratégie de l'Union européenne en vue de la Conférence sur les changements climatiques de Nairobi (COP 12 et COP/MOP 2)
(PE: B6-0543/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Stavros DIMAS


DG Environnement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen contenant la recommandation du Parlement européen au Conseil relative à la conclusion d'un accord euro-méditerranéen d'association entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la République arabe syrienne, d'autre part (2006/2150(INI))
Rapport de Véronique DE KEYSER (PE: A6-0334/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 26 octobre 2006
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-------------
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